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Attendu que la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement, constituée en vertu de la Loi sur la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (L.R.C., 1985, 
c. C-7), est un organisme public fédéral au sens de l’arti
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que l’Office municipal d’habitation de Laval soit auto-
risé à conclure un contrat de contribution avec la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement, dans le cadre 
du Fonds national de co-investissement pour le logement, 
pour la réalisation du projet de construction d’au moins 
75 logements, dont un minimum de 37 logements abor-
dables qui seront situés à Laval et destinés à des ménages 
à revenu faible ou modeste, lequel sera substantiellement 
conforme au projet de contrat joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78760

Gouvernement du Québec

Décret 1852-2022, 14 décembre 2022
Concernant la nomination de madame Roxane 
Laporte comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que madame Roxane Laporte, avocate et membre du 
Barreau du Québec, soit nommée en vertu de l’article 86 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), 
durant bonne conduite, par commission sous le grand 
sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer la com-
pétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du Québec, 
avec effet à compter du 15 décembre 2022;

Que le lieu de résidence de madame Roxane Laporte 
soit fixé dans la Ville de Montréal ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78761

Gouvernement du Québec

Décret 1856-2022, 14 décembre 2022
Concernant la composition et le mandat de la déléga-
tion officielle du Québec à la rencontre des ministres 
fédéraux, provinciaux et territoriaux responsables des 
affaires autochtones et des dirigeants des organisations 
autochtones nationales concernant les femmes et les 
filles autochtones qui se tiendra le 10 janvier 2023

Attendu que la rencontre des ministres fédéraux, pro-
vinciaux et territoriaux responsables des affaires autoch-
tones et des dirigeants des organisations autochtones 
nationales concernant les femmes et les filles autochtones 
se tiendra le 10 janvier 2023;

Attendu que le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit, Monsieur Ian Lafrenière, 
dirige la délégation officielle du Québec à la rencontre des 
ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux respon-
sables des affaires autochtones et des dirigeants des orga-
nisations autochtones nationales concernant les femmes 
et les filles autochtones qui se tiendra le 10 janvier 2023;

Que la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit, soit composée de :

— Madame Alana Boileau, conseillère politique, 
Cabinet du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

— Monsieur Patrick Lahaie, secrétaire général asso-
cié, Secrétariat aux relations avec les Premières Nations  
et les Inuit, ministère du Conseil exécutif;

— Madame Christine D’Amours, conseillère en affaires 
autochtones, Secrétariat aux relations avec les Premières 
Nations et les Inuit, ministère du Conseil exécutif;
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— Monsieur Henri Desjardins, conseiller en 
affaires autochtones, Secrétariat aux relations avec les  
Premières Nations et les Inuit, ministère du Conseil 
exécutif;

— Madame Marie-Michèle Dubeau, conseillère en 
égalité, Secrétariat à la condition féminine, ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie;

— Monsieur Mathieu Arvisais, conseiller, Secrétariat 
du Québec aux relations canadiennes, ministère du 
Conseil exécutif;

Que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78765

Gouvernement du Québec

Décret 1857-2022, 14 décembre 2022
Concernant la détermination du nombre de postes de 
résidents en médecine disponibles dans les programmes 
de formation médicale postdoctorale pour 2023-2024

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 503 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2) le gouvernement détermine chaque année 
le nombre de postes de résidents en médecine disponibles 
dans les programmes de formation médicale postdocto-
rale, lequel nombre comprend les postes de stages de for-
mation en omnipratique ou en médecine de famille ainsi 
que les autres postes de stages de formation requis pour 
l’une ou l’autre des spécialités reconnues dans un règle-
ment pris en application de la Loi médicale (chapitre M-9);

Attendu qu’il y a lieu de déterminer le nombre de 
postes de résidents en médecine disponibles dans les 
programmes de formation médicale postdoctorale pour  
2023-2024 selon les Modalités de détermination du 
nombre de postes de résidents en médecine dispo-
nibles dans les programmes de formation médicale 
postdoctorale 2023-2024;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et de la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur :

Que le nombre de postes de résidents en médecine 
disponibles dans les programmes de formation médi-
cale postdoctorale pour 2023-2024 soit celui prévu aux 
Modalités de détermination du nombre de postes de rési-
dents en médecine disponibles dans les programmes de 
formation médicale postdoctorale 2023-2024 annexées au  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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